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 L'article L.2224-5 du code général des collectivités territoriales indique que les autorités 
organisatrices du service public de l'eau et de l'assainissement sont tenues de présenter annuellement un 
rapport sur le prix et la qualité de ces services. 
 
 Le rapport annuel est un élément clé d'information des usagers, participant à la mise en œuvre de 
la transparence et des principes de gouvernance des services d'eau et d'assainissement. 
 
 Dans un objectif de meilleure information des usagers et d'amélioration qualitative des services 
considérés, le décret n° 2007-675 du 2 mai 2007 pris pour l'application de l'article L. 2224-5 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, identifient des indicateurs de performance à faire figurer dans le 
rapport annuel et les éléments à fournir en fonction de la taille des services d'eau et d'assainissement 
concernés. 
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1 Caractéristiques techniques du 
service 

 

 
1.1 Présentation du territoire desservi 
 

Le service est géré au niveau intercommunal, par un EPCI (Etablissement Public de Coopération 
Intercommunale). 
 

Compétences liées au service : 
 Oui Non 

Production   

Protection du point de prélèvement    

Traitement   

Transfert   

Stockage   

Distribution   

 
Le territoire desservi est composé de 5 communes :  

- Sainte-Suzanne (commune associée d'Orthez),  
- Lanneplaà,  
- Ozenx-Montestrucq,  
- Laà-Mondrans  
- et une partie de Loubieng. 

 
Existence d'une CCSPL   Oui                                                   Non 
 

Existence d’un règlement de service    Oui, date d’approbation : 18 avril 2006…..   Non                              
 
 

1.2 Mode de gestion du service 
 

Le service est exploité en régie avec prestation de service partielle 

• Type de contrat : convention de prestation de service  

• Nom du prestataire : Régie des eaux de la ville d'Orthez 

• Date de début de contrat :1er juillet 2011 

• Date de fin de contrat : 30 juin 2014 

• Missions du prestataire :  
� Exploitation et entretien, 
� Réparations, 
� Pose et dépose de compteurs, 
� Travaux neufs : branchements pour des particuliers, petites extensions, 
renforcements, 
� Conseil et assistance technique 

Ces prestations ont pour objectif de pallier aux absences de l'agent intervenant pour le compte du 
Syndicat et notamment pour : 

• assurer le bon fonctionnement du réseau d'eau potable en période d'astreinte (heures 
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non ouvrables en semaine, week-end et jours fériés) et lors des interventions 
programmées (samedis et jours fériés). 

• assurer l'exploitation courante pendant les absences du personnel du Syndicat (heures 
ouvrables en semaine et hors jours fériés) 

• réaliser des travaux neufs et des réparations 
 
 

1.3 Estimation de la population desservie (D101.1) 
 

Le service public d'eau potable dessert 2 575 habitants au 31/12/2012 (2 557 habitants au 
31/12/2011). 
 
 

1.4 Nombre d'abonnés 
 

Les abonnés domestiques et assimilés sont ceux redevables à l'agence de l'eau au titre de la pollution 
de l'eau d'origine domestique en application de l'article L.213-10-3 du Code de l'environnement. 
 

Le service public d'eau potable dessert 1 210 abonnés au 31/12/2012 (1 202 abonnés au 31/12/2011). 
La répartition des abonnés par commune est la suivante : 
 

Commune 
Nombre total 

d'abonnés 
31/12/2011 

Nombre 
d'abonnés  

domestiques au 
31/12/2012 

Nombre 
d'abonnés  

Non 
domestiques au 

31/12/2012 

Nombre total 
d'abonnés  

au 31/12/2012 
Variation en % 

Sainte-Suzanne 536 520 12 532 -0,75 % 

Lanneplaà 142 132 8 140 -1,41 % 

Ozenx-Montestrucq 191 176 20 196 +2,62 % 

Laà-Mondrans 190 192 6 198 +4,21 % 

Loubieng 149 135 9 144 -3,36 % 

Total 1 208 1155 55 1210 +0,17 % 

 
 

1.5 Eaux brutes 
 

Le service public d'eau potable prélève 234 002 m³ pour l'exercice 2012 (206 422 m³ pour l'exercice 
2011). 

La source GRECHEZ est le seul point de prélèvement.  
Il est situé sur la commune de Lanneplaà, en partie ouest du syndicat.  
Elle est bordée au sud par le ruisseau de Larroque. 
Un périmètre de protection a été établi par arrêté du 11 septembre 2003 et déborde sur les 

communes de Montestrucq et de l’Hôpital d’Orion.  

Le débit de la source en période d'étayage est au maximum de 900 m3/jour. 
 

Ressource et 
implantation 

Nature de la 
ressource 

Débits 
nominaux (1)  

Volume prélevé 
durant l'exercice 

2011 en m3 

Volume prélevé 
durant l'exercice 

2012 en m3 
Variation en % 

Source de Gréchez 
Eaux 

souterraines 
1 000 m³/jour 206 422 m³ 234 002 m³ + 13,36 % 
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Pourcentage des eaux souterraines dans le volume prélevé : 100 % 
 
 

1.6 Eaux traitées 
 1.6.1 Bilan des volumes mis en œuvre dans le cycle de l'eau potable pour l'exercice 2011 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 1.6.2 Production 
Le service a une station de traitement : 
 

Nom de la station de traitement Type de traitement (cf. annexe) 

Station de pompage de Gréchez 
Floculation-décantation (PAX) + filtration (filtres à 
sable) + désinfection (poste de chloration) 

 
Le volume total peut différer du volume prélevé (usine de traitement générant des pertes par 
exemple). 
 

Ressource  
Volume produit 

durant l'exercice  
2011 en m3 

Volume produit 
durant l'exercice 

2012 en m3 

Variation des 
volumes produits 

en % 

Indice de 
protection de la 

ressource exercice 
2012 

Source de Gréchez (V1) 202 418 m³1 229 638 m³ + 13,45 % 80 % 

 
La station de traitement est située sur la commune de Lanneplaà. Elle alimente les réservoirs de 

Lanneplaà, Montestrucq et Ozenx (Saëns). Ces ouvrages datent de 1962. 
La station comprend : 

- 2 pompes d'exhaure (2 X 80 m³/h) alterné qui refoulent dans une bâche (200 m³), 
- un décanteur cylindrique de 220 m³ (adjonction de PAX), 
- 3 filtres à sables, 
- groupe de pompage relié par ligne pilote aux réservoirs : 

� 2 pompes en fonctionnement alterné (≃ 50 m³/h, ≃ 12 bars) qui alimentent le réservoir 

d'Ozenx 

Production (V1) 
229 638 m3 

Importations (V2) 
2 817 m³ 

Exportations (V3) 
1 661  m³ 

Volume mis en 
distribution (V4) 

(229 638 - 1 661 + 2 817) 
= 230 794 m³ 

Pertes (V5) 
(229 638 – 1 661 + 2 817 - 

158 915) = 71 879 m³ 

Consommation sans 
comptage estimée (V8) 

392 m³ 

Volume de service (V9) 
1 718 m³ 

Volume consommé 
autorisé (V6) 

1 718+ 392+ 156 805 +0 
m3 = 158 915 m³ 

Consommations 
comptabilisées (V7) 

156 805 + 0 = 156 805 m³ 
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� 1 pompe (≃ 12 m³/h, ≃ 16 bars) qui alimente le réservoir de Lanneplaà, 

� 1 pompe (≃ 18 m³/h, ≃ 14 bars) qui alimente le réservoir de Montestrucq, 

� 1 pompe de secours (≃ 12 m³/h) qui permet d'alimenter les réservoirs de Lanneplaà et 

Montestrucq si nécessaire. 
- un poste de chloration (asservissement de la pompe doseuse sur le fonctionnement des 

pompes d'exhaure). 
 
 

 1.6.3 Achats d'eaux traitées 
 

Le Syndicat de Gréchez adhère depuis 2003 au Syndicat Mixte d’Eau Potable de la Région d’Orthez 
qui permet la mutualisation des ressources en eau potable entre les collectivités membres. Pour cela, le 
Syndicat Mixte achète de l’eau potable au Syndicat des Eschourdes, dans les Landes. Afin de pouvoir 
bénéficier de ces échanges, le Syndicat de Gréchez s’est interconnecté avec la Ville d’ORTHEZ, en posant 
une conduite reliant la Source de Baure, leur appartenant, au réseau de Gréchez sur la Commune de 
Sainte-Suzanne. 

 
 

Fournisseur 

Volume acheté 
durant  

l'exercice  
2011 en m3 

Volume acheté 
durant l'exercice 

2012 en m3 

Variation des 
volumes achetés 

en % 

Indice de 
protection de la 

ressource exercice 
2012 

Ville d'Orthez 1 682 m³ 2 817 m³ + 30,54 % 100 % 

Total d'eaux traitées achetées (V2)    + 30,54 %  

 
 1.6.4 Volumes vendus au cours de l'exercice 
 

Acheteurs 

Volumes vendus 
durant  

l'exercice 2011 en 
m3 

Volumes vendus 
durant  

l'exercice 2012 en 
m3 

Variation en % 

Total vendu aux abonnés (V7)   -5,94 % 

   Service des eaux d'Orthez 3 216 m³ 802 m³ +33,50 % 

   Service des eaux de Salles-Mongiscard 847 m³ 859 m³ -1,85 % 

Total exporté vers d'autres services (V3)   +24,17 % 

 
 1.6.5 Autres volumes  

 

 
Exercice 2011 en 

m3/an 
Exercice 2012 en 

m3/an 
Variation en % 

Volume consommation sans comptage (V8) 
essai poteaux/bornes incendie, espace vert sans 
compteur, fontaine sans compteur, lavage de la 
voirie, chasse d'eau sur le réseau d'assainissement 

1 262 m³ 392 m³ - 68,92 % 

Volume de service (V9) 
Nettoyage es réservoirs, désinfection après travaux, 
purge et lavage des conduites, surpresseurs et 
pissettes, analyseurs de chlore, autres 
consommations pour raison de service 

1 704 m³ 1 718 m³ + 0,83 % 
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 1.6.6 Volume consommé autorisé 
 

 
Exercice 2011 

en m3/an 
Exercice 2012 

en m3/an 
Variation en 

% 
Volume consommé autorisé (V6) 
Volume comptabilisé + volume consommateurs 
sans comptage + volume de service du réseau 

158 856 m³ 158 915 m³ + 0,04 % 

 
 1.6.7 Le stockage 

4 réservoirs sont situés sur le réseau du Syndicat : 
-  réservoir de Lanneplaà (100 m³) qui dessert les écarts et une partie du bourg de Lanneplaà, 

les écarts à l'ouest de Sainte-Suzanne, 
-  réservoir d'Ozenx (ou Saëns) (500 m³) qui dessert les écarts à l'est et une partie du bourg de 

Lanneplaà, Ozenx, Sainte-Suzanne, le nord-ouest de Laà-Mondrans, 
-  réservoir de Montestrucq (100 m³) alimente le réservoir de Loubieng, et dessert Montestrucq 

et les écarts au sud d'Ozenx et Loubieng, 
-  réservoir de Loubieng (100 m³) alimenté par gravité depuis le réservoir de Montestrucq 

dessert la partie est et sud-est de Laà-Mondrans ainsi que Loubieng. 
 

 
 
1.7 Linéaire de réseaux de dessertes (hors branchements) 

 

Le linéaire du réseau de canalisations du service public d'eau potable est de 92 kilomètres au 
31/12/2012 (92 km au 31/12/2012). 

Le réseau est constitué de canalisations en fonte et PVC. 
Nous trouvons une majorité de diamètre 60mm (1/3 du linéaire), 80mm et 90mm. La moitié des 

canalisations en PVC correspondent au diamètre 60mm. 
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2. Tarification de l'eau et 
recettes du service 

 

 
2.1 Modalités de tarification 
 

La facture d'eau comporte obligatoirement une part proportionnelle à la consommation de l'abonné, 
et peut également inclure une part indépendante de la consommation, dite part fixe (abonnement, 
location compteur, etc) 

Le syndicat est assujetti à la TVA depuis 2009. 
Les tarifs applicables aux 01/01/2012 et 01/01/2013 sont les suivants : 

Frais d'ouverture de compteur : 15 € HT au 01/01/2012 
 15 € HT au 01/01/2013 

 

Tarifs Au 01/01/2012 Au 01/01/2013 
Part de la collectivité 

Part fixe (€ HT/an) Abonnement DN 15mm  30 € 31 € 
Vente d'eau aux abonnés 0,96 € / m³ 1,00 € / m³ Part proportionnelle 

(€ HT/m³) Vente d'eau à d'autres services publics 0,49 € / m³ 0,49 € / m³ 
Taxes et redevances 

Taxes Taux de TVA  5,50 % 5,50 % 
Prélèvement sur la ressource en eau 
(Agence de l'eau) 

0,07 € / m³ 0,07 € / m³ 
Redevances 

Pollution domestique (Agence de l'eau) 0,293 € / m³ 0,30 € / m³ 
 
 Les délibérations fixant les différents tarifs et prestations aux abonnés pour l'exercice sont les 
suivantes : 

- délibération n°9/2011 du 28 novembre 2011 
- délibération n°4/2012 du 10 décembre 2012 

 
 
2.2/ Facture d'eau type (D102.0) 
 

Les tarifs applicables du 1er janvier 2012 au 1er janvier 2013 pour une consommation d'un ménage 
de référence selon l'INSEE (120 m³/an) sont : 
 

Tarifs Au 01/01/2012 Au 01/01/2013 Variation en % 
PART DE LA COLLECTIVITÉ 

Part fixe annuelle  30,00 € 31,00 € + 3,33 % 
Part fixe proportionnelle 115,20 € 120,00 € + 4,17 % 
Montant HT de la facture de 120 m³ 
revenant à la collectivité 

145,20 € 150,00 € + 3,99 % 

TAXES ET REDEVANCES 
Prélèvement sur la ressource en eau 
(Agence de l'eau) 

8,40 € 8,40 € + 0,00 % 

Pollution domestique (Agence de l'eau) 35,16 € 36,00 € + 2,39 % 
TVA (5,5 %) 10,38 € 10,75 € + 3,52 % 
Montant des taxes redevances pour 120 m³ 53,94 € 55,15 € + 2,23 % 
Total 199,14 € 206,15 € + 3,52 % 
Prix TTC au m³ 1,66 € 1,72 € + 3,52 % 
 
Le syndicat applique le même tarif pour toutes les communes adhérentes à son syndicat. 
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Les volumes consommés sont relevés avec une fréquence annuelle. 
La facturation est effectuée avec une fréquence semestrielle. 
Les volumes facturés au titre de l'année 2012 sont de 156 805 m³ (155 890 m³ en 2011). 
Le syndicat a décidé d'augmenter le prix de la part proportionnelle du service afin de financer les 
différents travaux de renforcement du réseau d'eau (travaux de l'avenue du Docteur Dhers à Sainte-
Suzanne, chemin du Pontet, …). 
 
 
2.3/ Recettes 
 

Type de recette Exercice 2011 Exercice 2012 Variation en % 
    Recettes vente d'eau aux usagers 179 446,09 € 182 629,44 € + 1,77 % 

       dont abonnements 31 242,99 € 38 636,08 € + 23,66 % 
    Recette de vente d'eau en gros 933,45 € 984,79 € + 5,50 % 
Total recettes de vente d'eau 180 379,54 € 183 614,23 € + 1,79 % 
    Recettes liées aux travaux    
    Loyer antenne 597,71 € 644,95 € + 7,90 % 
Total autres recettes 597,71 € 644,95 € + 7,90 % 
TOTAL RECETTES 180 977,25 € 184 259,18 € + 1,81 % 

 
Recettes globales : Total des recettes de vente d'eau au 31/12/2012 : 237 092,70 € (238 621,13 € au 
31/12/2011). 
 
 
 

 

3. Indicateurs de 
performance 

 

 
3.1 Qualité de l'eau (P101.1 et 102.1) 

Les valeurs suivantes sont fournies au service par l'Agence Régionale de la Santé (ARS), et 
concernent les prélèvements réalisés par elle dans le cadre du contrôle sanitaire défini par le Code de la 
santé publique. 
 

Analyses 
Nombre de 

prélèvements 
réalisés en 2011 

Nombre de 
prélèvements non-
conformes en 2011 

Nombre de 
prélèvements 

réalisés en 2012 

Nombre de 
prélèvements non-
conformes en 2012 

Microbiologie 12 0 12 0 
Paramètres 
physico-chimiques 

15 0 15 0 

 
 Le taux de conformité est calculé selon la formule suivante : 
 

Taux de conformité = (nombre de prélèvements réalisés – nombre de prélèvements non-conformes) / 
nombre de prélèvements réalisés x 100 

= (27 -0) / 27 x 100  
= 100 % 

 
3.2 Indice de connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux d'eau potable (P103.2) 

Cet indice permet d'évaluer le niveau de connaissance du réseau d'eau potable et du suivi de son 
évolution. 

La note 20 est atteinte en ayant un plan couvrant au moins 95 % du réseau mis à jour au moins 
une fois par an. Si ces 20 premiers points sont obtenus, d'autres points sont attribués en fonction des 
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informations reportées sur les plans ou des procédures de suivi mises en place. La valeur de cet indice est 
comprise entre 0 et 100, avec le barème suivant : 

 

Détermination de l'indice 

Nb de 
points 

maximum 

Nb de 
points 

obtenus 
2011 

Nb de 
points 

obtenus 
2012 

Existence d'un plan du réseau couvrant au moins 95 % du 
linéaire estimé du réseau de desserte : 

20 10 10  

Informations structurelles complètes sur chaque tronçon 
(diamètre, matériaux) 

+ 10  0  

Connaissance pour chaque tronçon de l'âge des canalisations + 10   
Localisation et description des ouvrages annexes (vannes, 
ventouses, compteurs…) et des servitudes 

+ 10   

Localisation des branchements sur la base du plan cadastral + 10   
Localisation et identification des interventions (réparations, 
purges, travaux de renouvellement) 

+ 10   

Existence et mise en œuvre d'un programme pluriannuel de 
renouvellement des branchements 

+ 10   

Existence d'un plan pluriannuel de renouvellement des 
canalisations (programme détaillé et estimatif sur 3 ans) 

+ 10   

Mise en œuvre d'un plan pluriannuel de renouvellement des 
canalisations 

+ 10   

TOTAL POINTS 100 10 10 
Les grands ouvrages –réservoir, stations de traitement, pompage,…- ne sont pas pris en compte 

pour le calcul de cet indice. 
 

La dernière mise à jour des plans du réseau d'adduction d'eau potable date de 2001, lors de la 
réalisation du diagnostic du réseau. 

 
 

3.3/ Indicateurs de performance du réseau 
 

3.3.1 Rendement du réseau de distribution (P104.3) 
 

Le rendement du réseau de distribution permet de connaître la part des volumes introduits dans 
le réseau de distribution qui est consommée ou vendue à un autre service. Sa valeur et son évolution sont 
le reflet de la politique de luette contre les pertes d'eau en réseau de distribution. 

 

Volume consommateur sans comptage (V8) : 392 m³ 
 

Volume de service du réseau (V9) : 1 718 m³ 
 

Volume consommé autorisé (V6) = volume comptabilisé + volume consommateurs sans comptage 
+ volume de service du réseau 

 = 156 805 + 392 + 1 718 
 = 158 915 m³ 

 

R = (volume consommé autorisé + volume vendu en gros) / (volume produit + volume acheté en gros) x 100 
R = (158 915 + 1 661) / (229 638 + 2 817) x 100  

 = 69,08 % 
 

 2011 2012 
Rendement du réseau en % 79,64 % 69,08 % 
Volume vendu sur volume mis en distribution en  % 77,75 % 67,94 % 
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3.3.2 Indice linéaire des volumes non comptés (P105.3) 
 

Cet indicateur permet de connaître, par km de réseau, la part des volumes mis en distribution qui 
ne font pas l'objet d'un comptage lors de leur distribution aux abonnés. Sa valeur et son évolution sont le 
reflet du déploiement de la politique de comptage aux points de livraison des abonnés et de l'efficacité de 
la gestion du réseau. 

 

I = (volume mis en distribution – volume comptabilisé) / longueur du réseau / 365  
 

Volume mis en distribution = volume produit + volume acheté en gros – volume vendu en gros  
= 229 638 + 2 817 – 1 661 
= 230 794 m³ 

 

Volume comptabilisé = volume vendu aux abonnés domestiques 
= 156 805 m³ 

 

I = (230 794 - 156 805) / 92 / 365  
  = 2,20 m³ 

 

Pour l'année 2012, l'indice linéaire des partes est de 2,20 m³/j/km (1,33 m³ en 2011). 
 

3.3.3 Indice linéaire de pertes en réseau (P106.3) 
Cet indicateur permet de connaître, par km de réseau, la part des volumes mis en distribution qui 

ne sont pas consommés sur le périmètre du service. Sa valeur et son évolution sont le reflet d'un part de 
la politique de maintenance et de renouvellement du réseau, et d'autre part des actions menées pour 
lutter contre les volumes détournés et pour améliorer la précision du comptage chez les abonnés. 

 

I = (volume mis en distribution – volume consommé autorisé) / longueur du réseau de desserte / 365  
= (230 794 – 158 915) / 92 / 365 
= 2,14.m³  

 

Pour l'année 2012, l'indice linéaire des partes est de 2,14 m³/j/km (1,24 pour 2011). 
 

3.3.4 Taux moyen de renouvellement des réseaux d'eau potable (107.2) 
Ce taux est le quotient, exprimé en pourcentage, de la moyenne sur 5 ans du linéaire de réseau 

renouvelé (par la collectivité et/ou délégataire) par la longueur du réseau. Le linéaire renouvelé inclut les 
sections de réseaux remplacées à l'identique ou renforcées ainsi que les sections réhabilitées, mais pas les 
branchements. Les interventions ponctuelles effectuées pour mettre fin à un incident localisé en un seul 
point du réseau ne sont pas comptabilisées, même si un élément de canalisation a été remplacé. 

 

Exercice 2008 2009 2010 2011 2012 
Linéaire renouvelé en km 1,797 0,740 0,469 2,550 0,626 

 

T = (longueur cumulée du linéaire de canalisations du réseau de desserte renouvelé au cours des 
années N-4 à N) / 5 / (longueur du réseau de desserte au 31/12/N) x 100 

 = 6,182 / 5 / 92 x 100 
 = 1,34 % 

 

Pour l'année 2012, le taux moyen de renouvellement des réseaux d'eau potable est de 1,34 % 
(1,27 % pour 2011). 

 
 

3.4 Indice d'avancement de la protection de la ressource en eau (108.3) 
La réglementation définit une procédure particulière pour la protection des ressources en eau 

(captage, forage, etc.). En fonction de l''état d'avancement de la procédure, un indice est déterminé selon 
le barème suivant : 
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00 % : aucune action de protection 
20 % : Etudes environnementales et hydrogéologiques en cours 
40 % : Dossier déposé en préfecture 
60 % : Arrêté Préfectoral 
80 % : Arrêté préfectoral complètement mis en œuvre (terrains acquis, servitudes mises en place, 

travaux terminés) 
100 % : Arrêté préfectoral complètement mis en œuvre et mise en place d'une procédure de suivi de son 

application 
Pour l'année 2012, l'indice global d'avancement de protection de la ressource est 100 % (100 % en 

2011). 
 
 

3.5 Taux d'occurrence des interruptions de service non programmées (P151.1) 
Une interruption de service non-programmée est une coupure d'eau pour laquelle les abonnés 

concernés n'ont pas été informés au moins 24 heures à l'avance, exception faire des coupures chez un 
abonné lors d'interventions effectuées sur son branchement ou pour non-paiement des factures. 

 

T = nombre d'interruption de service non programmées / nombre d'abonnés x 1 000 
 = 23 / 1 210 x 1 000 
 = 19,01 ‰ 
 

Pour l'année 2011, 23 interruptions de service non programmées ont été dénombrées (24 en 2011), 
soit un taux d'occurrence des interruptions de service non-programmées de 19,01 pour 1 000 usagers 
(17,38 en 2011). 

 
 

3.6 Délai maximal d'ouverture des branchements pour les nouveaux abonnés défini par le service (D151.0) 
et taux de respect de ce délai (P152.1) 

Dans son règlement, le service s'engage à fournir l'eau dans un délai de 8 jours ouvrés après 
réception d'une demande d'ouverture du branchement, dans la mesure où celle-ci émane d'un abonné 
doté d'un branchement fonctionnel (pré-existant ou neuf). 

 

Taux de respect de ce délai : 
T = nombre d'ouvertures de branchements réalisées dans les délais / nombre total d'ouvertures x 100 
   = 54 / 54 x 100 
   = 100 % 

 
Pour l'année 2012, le taux de respect de ce délai est de 100 % (100 % en 2011). 
 
 

3.7 Durée d'extinction de la dette de la collectivité (P153.3) 
La durée d'extinction de la dette se définit comme la durée théorique nécessaire pour rembourser 

la dette du service si la collectivité affecte à ce remboursement la totalité de l'autofinancement dégagé 
par le service ou épargne brute annuelle (recettes réelles – dépenses réelles, calculée selon les modalités 
prescrites par l'instruction comptable M49). 

 

 2011 2012 
Encours de la dette en € 384 687,15 € 355 606,49 € 
Epargne brute annuelle en € 82 417,06 € 71 869,35 € 
Durée d'extinction de la dette en années 4,66 4,95 

 

Pour l'année 2011, la durée d'extinction de la dette est de 4,95 années (4,66 années en 2011). 
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3.8 Taux d'impayés sur les factures d'eau de l'année précédente (P154.0) 
Ne sont ici considérées que les seules factures portant sur la vente d'eau potable proprement dite. 

Sont donc exclues les factures de réalisation de branchements et de travaux divers, ainsi que les 
éventuels avoirs distribués (par exemple suite à une erreur de facturation ou à une fuite). 

Toute facture impayée au 31/12/2012 est comptabilisée, quelque soit le motif du non-paiement. 
 
T = (Montant d'impayés au titre de l'année 2011, au 31/12/2012) / (chiffre d'affaires TTC facturé (hors 

travaux) au titre de l'année 2011, au 31/12/2012) x 100 
= 1 171,21 / 242 539,01 x 100 
= 0,005 % 

 
 2010 2011 
Montant d'impayés en € au titre de l'année N-1 tel que connu au 
31/12/N 

4 272.62 € 1 171.21 € 

Chiffre d'affaires TTC facturé (hors travaux) en € au titre de 
l'année N-1 

238 917,38 € 242 539,01 € 

Taux d'impayés en % sur les factures 2010 1,79 % 0,48 % 
 
Pour l'année 2012, le taux d'impayés en % sur les factures d'eau de l'année 2011 est de 0,48 % (1,79 % 

en 2011). 
 
 
3.9 Taux de réclamation (P155.1) 

Cet indicateur reprend les réclamations écrites de toute nature relatives au service de l'eau , à 
l'exception de celles relatives au niveau de prix (cela comprend notamment les réclamations 
réglementaires, y compris celles qui sont liées au règlement de service). 

 
Existence d’un dispositif de mémorisation des réclamations reçues [ ]  Oui [ ]  Non 
 
 
 

 

4. Financement des 
investissements 

 

 
4.1 Financement des branchements en plomb 

La législation prévoie l'abaissement progressif de la teneur en plomb dans l'eau distribuée. A 
partir du 25/12/2013, cette teneur ne devra plus excéder 10 µg/l. Cette faible valeur peut induire une 
suppression des branchements en plomb. 
 

Branchements Exercice 2011 Exercice 2012 
Nombre total de branchements 1 208 1 210 
Nombre de branchements en plomb modifiés ou supprimés 
dans l'année 

0 0 

Nombre de branchements en plomb restants (en fin 
d'année) 

0 0 

% de branchement en plomb modifiés ou 
supprimés/nombre total de branchements 

0 0 

% de branchements en plomb restants/nombre total de 
branchement 

0 0 
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4.2 Montants financiers  
 

 Exercice 2011 Exercice 2012 
Montants financier HT des travaux engagés 
pendant le dernier exercice budgétaire 

269 917,80 € 30 360,85 € 

Montant des subventions en € 75 000,00 € 0,00 € 
Montants des contributions du budget 
générales en € 

0,00 € 0,00 € 

 
 

4.3/ Etat de la dette du service 
 

L'état de la dette au 31/12/2012 fait apparaître les valeurs suivantes : 
 

 2011 2012 
Encours de la dette au 31 décembre N (montant restant dû en €) 384 687,15 € 435 657,03 € 

en capital 31 910,22 € 38 729,12 € 
Montant remboursé durant l'exercice en € 

en intérêts 13 714,26 € 19 862,45 € 
 
 
 

4.4 Amortissements  
Pour l'année 2012, la dotation aux amortissements a été de 66 256,97 € (62 479,16 € en 2011). 

 
 
4.5 Présentation des projets à l'étude en vue d'améliorer la qualité du service à l'usager et les performances 
environnementales du service 
 

Projets d'étude Montants prévisionnels en € 
Montants prévisionnels de 

l'année précédente en € 
Diagnostic du réseau 40 000,00 € HT 0,00 € 
   
 
 
4.6 Présentation des programmes pluriannuels de travaux adoptés par l'assemblée délibérante au cours du 
dernier exercice 
 

Programmes pluriannuels de travaux adoptés 
Année 

prévisionnelle 
de réalisation 

Montants 
prévisionnels en € 

Travaux de renouvellement du réseau d'eau chemin de Pontet et 
Baratou 

2013 111 839,00 € HT 

Travaux de renouvellement du réseau d'eau route de Sauveterre 2014-2015 321 640,00 € HT 
Réhabilitation des conduites de réservoirs 2014 78 000,00 € HT 
 
 
 

 

5. Actions de solidarité et de 
coopération décentralisée 
dans le domaine de l'eau 

 

 
5.1 Abandons de créances ou versements à un fond de solidarité (P109.0) : 0 € 

 

Cet indicateur a pour objectif de mesurer l'implication sociale du service. 
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Entrent en ligne de compte : 

• les versements effectués par la collectivité au profit d'un fonds créé en application de 
l'article L.261-4 du Code de l'action sociale et des familles (Fonds de Solidarité Logement, 
par exemple) pour aider les personnes en difficultés, 

• les abandons de créances à caractère social, votés au cours de l'année par l'assemblée 
délibérante de la collectivité (notamment ceux qui sont liés au FSL). 

 
L'année 2012, le service a reçu une demande d'abandon de 6 créances et en a accordées 4. 
460,18 € ont été abandonnés et/ou versés à un fond de solidarité, soit 0,29 €/m³ pour l'année 2012 

(0,00 €/m³ en 2011). 
 
 

5.2 Opérations de coopération décentralisée (cf. L 1115-1-1 du CGCT) 
 

Peuvent être ici listées les opérations mises en place dans le cadre de l'article L.1115-1-1 du Code 
général des collectivités territoriales, lequel ouvre la possibilité aux collectivités locales de conclure des 
conventions avec des autorités locales étrangères pour mener des actions de coopération ou d'aide au 
développement. 

Le syndicat n'a mis en place aucune opération de coopération décentralisée. 
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AAAASSAINISSEMENT SSAINISSEMENT SSAINISSEMENT SSAINISSEMENT 

NON COLLECTIFNON COLLECTIFNON COLLECTIFNON COLLECTIF    
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1 Caractérisation technique du 
service 

 
5.2 Présentation du territoire desservi 
 

Le service est géré au niveau :   communal 
    intercommunal 

 

• Nom de la collectivité : SYNDICAT DE GRECHEZ 

• Caractéristiques (commune, EPCI et type, etc.) : EPCI (Syndicat Intercommunal à la Carte) 
 
• Compétences liée au service 

  Contrôle des installations    Traitement des matières de vidanges  

  Entretien des installations    Réhabilitation des installations   Réalisation des installations 
 

• Territoire desservi (communes adhérentes au service, secteurs et hameaux desservis, etc.) : 
Saint-Boës, Salles-Mongiscard, Orthez – Sainte-Suzanne, Ozenx-Montestrucq, Loubieng, Laà-
Mondrans et Lanneplaà 

  

• Existence d’une CCSPL    Oui                                                        Non 
 

• Existence d’un zonage    Oui                                 : …………..   Non                              
 

• Existence d’un règlement de service    Oui, date d’approbation : …………..   Non                              
 
 
1.2 Mode de gestion du service  
 

Le service est exploité en :    régie 
    régie avec prestataire de service 
    régie intéressée 
    gérance 
    délégation de service public : affermage  
    délégation de service public : concession 

 
 
1.3 Estimation de la population desservie (D301.0) 
 

Est ici considérée comme un habitant desservi toute personne – y compris les résidents 
saisonniers – qui n'est pas desservie par un réseau d'assainissement collectif. 
 

Le service public d’assainissement non collectif dessert 4 383 habitants, pour un nombre total 
d’habitants résidents sur le territoire du service de 13 957. 
 
 
1.4 Indice de mise en œuvre de l'assainissement non collectif (D302.0) 
 

Il s'agit d'un indicateur descriptif, qui permet d'apprécier l'étendue des prestations assurées 
par le service. Il se calcule en faisant la somme des points indiqués dans les tableaux A et B ci-
dessous.  
Attention : le tableau B n'est pris en compte que si le total obtenu pour le tableau A est égal à 100. 
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Exercice 

2011 

Exercice 
2012 

A – Éléments obligatoires pour l'évaluation de la mise en œuvre du service  

20 Délimitation des zones d'assainissement non collectif par une délibération 20 20 

20 Application d'un règlement du service approuvé par une délibération  20 20 

30 
Vérification de la conception et de l'exécution de toute installation réalisée ou 
réhabilitée depuis moins de 10 ans 

30 30 

30 
Diagnostic de bon fonctionnement et d'entretien de toutes les autres 
installations 

30 30 

B – Éléments facultatifs pour l'évaluation de la mise en œuvre du service  

10 Le service assure à la demande du propriétaire l'entretien des installations 10 10 

20 
Le service assure sur demande du propriétaire la réalisation et la 
réhabilitation des installations 

20 20 

10 Le service assure le traitement des matières de vidange 10 10 

 
L’indice de mise en œuvre de l'assainissement non collectif du service pour l’année 2012 est 100. 
 
 

2. Tarification de 
l’assainissement et 
recettes du service 

 
2.1 Modalités de tarification 
 

La redevance d'assainissement non collectif comprend une part destinée à couvrir les 
compétences obligatoires du service (contrôle de la conception, de l'implantation, de la bonne 
exécution et du bon fonctionnement des installations) et, le cas échéant, une part destinée à 
couvrir les compétences qu'il peut exercer – s'il le souhaite – à la demande des propriétaires 
(entretien, réalisation ou réhabilitation des installations, traitement des matières de vidange) : 

− la part représentative des compétences obligatoires est calculée en fonction de critères 
définis par décision de l'assemblée délibérante de la collectivité ; la tarification peut soit 
tenir compte notamment de la situation, de la nature et de l'importance des 
installations, soit être forfaitaire ou dépendre des volumes d'eau potable consommés ; 

− la part représentative des prestations facultatives n'est due qu'en cas de recours au 
service par l'usager ; la tarification doit impérativement tenir compte de la nature des 
prestations assurées. 

 
Les tarifs applicables aux 01/01/2012 et 01/01/2013 sont les suivants : 

 

Tarifs Au 01/01/2012 Au 01/01/2013 
Compétences obligatoires 

Tarif  du contrôle des installations neuves en € 100 € 100 € 
Tarif  du contrôle des installations existantes en € 132 € 120 € 
Tarifs des autres prestations aux abonnés en €, 
contrôle pour vente 

130 € 130 € 

Compétences facultatives 

Vidanges, entretien fosse 1,5 m³ et bac à graisse 155 € 157 € 
Vidanges, entretien fosse 3 m³ et bac à graisse 175 € 177 € 
Forfait pour le suivi d’une réhabilitation sous 
maitrise déléguée du syndicat 

100 € 100 € 
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Les délibérations fixant les différents tarifs et prestations aux abonnés pour l’exercice sont les 

suivantes : 
• Délibération du 10/12/2012, effective à compter du 01/01/2013. 
 

2.2 Recettes  
 

 Exercice 2011 Exercice 2012 

Facturation du service obligatoire en  € 
(ctrl bon fonctionnement + ctrl conception + Diagnostic vente) 

102 049,28 77 467,93 

Facturation du service facultatif  en  € 
(Vidanges + Réhabilitations) 

36 308,04 30 583,95 

Autres prestations auprès des abonnés en  € 
(Etudes de sol) 

20 839,63 8 896,30 

Autre en  € : ......   

 

3. Indicateurs de performance 
 
3.1 Taux de conformité des dispositifs d'assainissement non collectif (P301.3) 
 

Cet indicateur a vocation à évaluer la protection du milieu naturel découlant de la maîtrise 
des pollutions domestiques. Pour ce faire, il mesure le niveau de conformité de l'ensemble des 
installations d'assainissement non collectif sur le périmètre du service, en établissant un ratio 
entre : 

− d'une part le nombre d'installations contrôlées jugées conformes ou ayant fait l'objet 
d'une mise en conformité connue et validée par le service depuis la création du service 
jusqu'au 31/12N, 

− d'autre part le nombre total d'installations contrôlées depuis la création du service 
jusqu'au 31/12/N. 

 
Attention : cet indice ne doit être calculé que si l'indice de mise en œuvre de l'assainissement non 
collectif est au moins égal à 100. 

 
 Exercice 2011 Exercice 2012 
Nombre d’installations contrôlées 
conformes ou mises en conformité] 

937 975 

Nombre d’installations contrôlées 
depuis la création du service 

2 200 2222 

Taux de conformité en % 42 % 44% 

Nombre de contrôles de neufs réalisés 35 38 
Nombre de contrôles de bon 
fonctionnement 

550 406 
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4. Financement des 
investissements 

 
4.1 Montants financiers des travaux réalisés 
 

Le montant total des travaux réalisés durant l’exercice budgétaire 2012 est de 0,00 € (10 648,95 € 
en 2011). 
Le service a acquis pour 12 287,21 € de matériel en vue d'améliorer la qualité du service à l'usager 
en 2012. 

 

4.2 Présentation des projets à l'étude en vue d'améliorer la qualité du service à l'usager et les 
performances environnementales du service et montants prévisionnels des travaux (en €) 

Projets à l'étude Montants prévisionnels en € 
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1. Caractérisation technique du 
service 

1.1 Présentation du territoire desservi 
 

Le service est géré au niveau   communal 
  intercommunal 

 
• Nom de la collectivité : SYNDICAT DE GRECHEZ 
 
• Caractéristiques (commune, EPCI et type, etc.) : EPCI 
 
• Compétences liée au service : 

  Oui Non 

 Collecte   

 Transport   

 Dépollution   

 Contrôle de raccordement   

 Elimination des boues produites   

Et à la demande des propriétaires : 
Les travaux de mise en conformité de la 
partie privative du branchement 

  

 
Les travaux de suppression ou 
d’obturation des fosses 

  

 
• Territoire desservi (communes adhérentes au service, secteurs et hameaux desservis, etc.) : SALLES 

MONGISCARD, LAA MONDRANS 
 
• Existence d’une CCSPL    Oui                                                        Non 
 
• Existence d’un zonage    Oui, date d’approbation : …………..   Non                              
 
• Existence d’un règlement de service    Oui, date d’approbation : …………..   Non                              
 
 
1.2 Mode de gestion du service  
 

Le service est exploité en []  régie 
[ ]  régie avec prestataire de service 
[ ]  régie intéressée 
[ ]  gérance 
[ ]  délégation de service public : affermage  
[ ]  délégation de service public : concession 
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1.3 Estimation de la population desservie (D201.0) 
 

Est ici considérée comme un habitant desservi toute personne – y compris les résidents 
saisonniers – domiciliée dans une zone où il existe à proximité une antenne du réseau public 
d'assainissement collectif sur laquelle elle est ou peut être raccordée. 

Le service public d’assainissement collectif dessert 145 habitants au 31/12/2012. 
 
 
1.4 Nombre d’abonnés 
 

Les abonnés domestiques et assimilés sont ceux redevables à l’Agence de l’eau au titre de la 
pollution de l’eau d’origine domestique en application de l’article L213-10-3 du Code de 
l’environnement. 
 

Le service public d’assainissement collectif dessert 93 abonnés au 31/12/2012. 
 

La répartition des abonnés par commune est la suivante  
 

Commune 
Nombre total d'abonnés 

31/12/2011 
Nombre total d'abonnés  

au 31/12/2012 
Variation en 

% 

Salles Mongiscard 40 41 2,5 

Laà Mondrans 51 52 2 

Total 91 93 2 
 

Nombre d’abonnés potentiels déterminé à partir du document de zonage d’assainissement : 96. 

 
 
1.5 Volumes facturés 
 

 
Volumes facturés durant 

l'exercice 2011 en m3 
Volumes facturés durant 

l'exercice 2012 en m3 
Variation en 

% 

Total des volumes facturés aux 
abonnés 

8 588 10 124 + 17,88 % 

(1) Les abonnés domestiques et assimilés sont ceux redevables à l’Agence de l’eau au titre de la pollution de l’eau d’origine 
domestique en application de l’article L213-10-3 du Code de l’environnement. 
 
 
1.6 Détail des imports et exports d’effluents 
 

Volumes exportés vers… 
Volumes exportés durant 

l'exercice 2011 en m3 
Volumes exportés durant 

l'exercice 2012 en m3 
Variation en 

% 

Réseau d’Orthez Sainte Suzanne 4 653 5 938 + 27 % 

Total des volumes exportés 4 653 5 938 + 27 % 

 
 
1.7 Autorisations de déversements d'effluents industriels (D.202.0) 
 

Pas d’autorisation de déversements d’effluents industriels. 
 
 
1.8 Linéaire de réseaux de collecte (hors branchements) 
 

Le réseau de collecte du service public d'assainissement collectif est constitué de : 
• 4,5 km de réseau séparatif d'eaux usées hors branchements, 
• 0,5 km de réseau semi-séparatif hors branchements, 
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soit un linéaire de collecte total de 5 km. 
 

Un ouvrage permet la maîtrise des déversements d'effluents au milieu naturel par temps de pluie. 
 

Type d’équipement (cf. annexe) Localisation Volume éventuel de stockage 
Déversoir d’orage Sortie Lot. Marlat Barthecoy Non 

 
 
1.9 Ouvrages d'épuration des eaux usées 
 

Le service gère 1 Station de Traitement des Eaux Usées (STEU) qui assure le traitement des eaux 
usées. 
 

STEU N°1 : LAA MONDRANS 
Code Sandre de la station : 0564286V002 

Caractéristiques générales 

Type de traitement (cf. annexe) Filtres plantés de roseaux 

Commune d’implantation LAA MONDRANS 

Lieu-dit  

Capacité nominale STEU en EH (1) 200 EH 

Nombre d’abonnés raccordés 58 

Nombre d’habitants raccordés 70 

Débit de référence journalier admissible en m3/j 30 

Prescriptions de rejet 

  Autorisation en date du  
Soumise à  

  Déclaration en date du . 8 juillet 2005 

Milieu récepteur du rejet LAA 

Polluant autorisé 
Concentration au point de 

rejet (mg/l) 
et / ou Rendement (%) 

DBO5 35  et  ou 60 

DCO 125  et  ou 50 

MES 90  et  ou 50 

Charges reçues par l’ouvrage 

Conformité du rejet en concentration et/ou en rendement selon arrêté 

DBO5 DCO MES NGL Pt Date du bilan Conformité 

Conc  
mg/l 

Rend 
% 

Conc  
mg/l 

Rend 
% 

Conc  
mg/l 

Rend 
% 

Conc  
mg/l 

Rend 
% 

Conc  
mg/l 

Rend 
% 

11/05/2011 Oui 2.8 98 34 93 2.8 97,5 33,72 Prod. 6,80 20 
 
(1) EH ou Equivalent-Habitant : unité de mesure de la capacité d'une filière d'épuration, basée sur le rejet journalier moyen 
théorique d'un abonné domestique  
(2) en tonnes de Matière Sèche (Tms) 



 

-30- 

1.10 Quantités de boues issues des ouvrages d’épuration (D203.0) 
 

1.10.1 Quantités de boues produites par les ouvrages d’épuration 
 

Boues produites entre le 1er 
janvier et le 31 décembre 

Exercice 2011 en Tms  Exercice 2012 en Tms 

STEU de LAA-MONDRANS Boues stockées sur la surface des lits Boues stockées sur la surface des lits 

Total des boues évacuées 0 0 

 
1.10.2 Quantités de boues issues par les ouvrages d’épuration 

 

Boues évacuées entre le 1er 
janvier et le 31 décembre 

Exercice 2011 en Tms  Exercice 2012 en Tms 

STEU de LAA MONDRANS Pas de boues évacuées Pas de boues évacuées 

Total des boues évacuées 0 0 

 
 

2. Tarification de l’assainissement et 
recettes du service 

 

2.1 Modalités de tarification 
 

La facture d’assainissement collectif comporte une part proportionnelle à la consommation de 
l'abonné, et peut également inclure une part indépendante de la consommation, dite part fixe 
(abonnement, etc.). 
 

Les tarifs applicables aux 01/01/2012 et 01/01/2013 sont les suivants : 
 

 Au 01/01/2012 Au 01/01/2013 

Frais d’accès au service: 0 0 

Participation pour le Raccordement au 
Réseau d’Assainissement(1) 

2 000 € 2 000 € 

Participation aux frais de branchement 100 € 100 € 

 
 

Tarifs Au 01/01/2012 Au 01/01/2013 

Part de la collectivité 

Part fixe (€ HT/an) Abonnement (2) 0 € 0 € 

Part proportionnelle 
(€ HT/m3) 

Redevance assainissement 
au m³ 

1,20 €/m3 1,23 €/m3 

Taxes et redevances 

Taxes Taux de TVA (0 ou 5,5%)  0 % 0 % 

Redevances 
Modernisation des réseaux 
de collecte 

0,22 €/m3 0,225 €/m3 

(1) Cette participation correspond à l'ancienne participation pour Raccordement à l'Egout (PRE) 
(2) Cet abonnement est celui pris en compte dans la facture 120 m³. 

 



 

-31- 

Les délibérations fixant les différents tarifs et prestations aux abonnés pour l’exercice sont les 
suivantes : 

− Délibération du 28/03/2011 effective à compter du 01/01/2012 fixant la Participation pour 
le Raccordement au Réseau d’Assainissement. 

− Délibération du 10/12/2012 effective à compter du 01/01/2013 fixant les tarifs du service 
d’assainissement collectif. 

 
 
2.2 Facture d’assainissement type (D204.0) 
 

Les tarifs applicables au 01/01/2012 et au 01/01/2013 pour une consommation d'un ménage de 
référence selon l'INSEE (120 m3/an) sont : 
 

Tarifs Au 01/01/2012 en € Au 01/01/2013 en € Variation en % 

Part de la collectivité 

Part fixe annuelle 0 0 0 

Part proportionnelle 144,00 € 147,60 € + 2,50 % 

Montant HT de la facture de 120 m3 
revenant à la collectivité 

144,00 € 147,60 € + 2,50 % 

Taxes et redevances 

Redevance de modernisation des réseaux 
de collecte (Agence de l’Eau) 

26,40 € 27,00 € + 2,27 % 

Montant des taxes et redevances pour  120 
m3  

26,40 € 27,00 € + 2,27 % 

Total  170,40 € 174,60 € + 2,46 % 

Prix TTC au m3 1,35 € 1,46 € + 2,46 % 

 

La facturation est effectuée avec une fréquence : 
 annuelle 
 semestrielle 
 trimestrielle 
 quadrimestrielle 

 
Pour chaque élément du prix ayant évolué depuis l’exercice précédent, les éléments explicatifs 

(financement de travaux, remboursement de dettes, augmentation du coût des fournitures, etc.) sont 
les suivants : 

Augmentation de la part  proportionnelle  suite à l’évolution des coûts de fournitures notamment 
électricité et travaux de réfection des tampons sur la route départementale à Laà-Mondrans. 
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2.3 Recettes 

Recettes de la collectivité : 

Type de recette Exercice 2011 en € Exercice 2012 en € Variation en % 

Redevance eaux usées usage domestique 12 218,75 10 286,40 - 15,81 % 

Total recettes de facturation 12 218,75 10 286,40 - 15,81 % 
Recettes de raccordement 1 500,00 4 000,00 + 166,67 % 

Prime de l'Agence de l'Eau 1 210,00 1 050,00 - 13,00 % 

Recettes liées aux travaux 1 200,00 1 862,12 + 55 % 

Total autres recettes 3 910,00 6 912,12 + 77 % 

Total des recettes 16 128,75 17 198,52 + 6,63 % 

 
Recettes globales : Total des recettes de redevances d'assainissement au 31/12/2012: 10 286,40 € 
(12 218,75 € au 31/12/2011). 
 
 
 

3. Indicateurs de performance 
 
3.1 Taux de desserte par le réseau d'assainissement collectif (P201.1) 
 

Cet indicateur est le ratio entre le nombre d'abonnés desservis par le réseau d'assainissement 
collectif et le nombre d'abonnés potentiels déterminé à partir du document de zonage 
d'assainissement.  

 
Pour l'exercice 2012, le taux de desserte par les réseaux d'eaux usées est 97 %: 

 
 
3.2 Indice de connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux (P.202.2) 
 

La valeur de cet indice est comprise entre 0 et 100, avec le barème suivant : 
 

0  pas de plan du réseau ou plans couvrant moins de 95 % du linéaire estimé du réseau de collecte  

10  existence d’un plan du réseau couvrant au moins 95 % du linéaire estimé du réseau de collecte  

20 mise à jour du plan au moins annuelle 20 

Les 20 points ci-dessus doivent être obtenus avant que le service puisse bénéficier des points supplémentaires 
suivants : 

+ 10 informations structurelles complètes sur chaque tronçon (diamètre, matériau, année 
approximative de pose) 

10 

+ 10 existence d'une information géographique précisant l'altimétrie des canalisations 0 

+ 10 localisation et description de tous les ouvrages annexes (postes de relèvement, déversoirs, ...) 10 

+ 10 dénombrement des branchements pour chaque tronçon du réseau (entre deux regards de visite) 10 
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+ 10 définition et mise en œuvre d'un plan pluriannuel d'enquête et d'auscultation du réseau 0 

+ 10 localisation et identification des interventions (curage curatif, désobstruction, réhabilitation, 
renouvellement) 

10 

+ 10 existence d’un plan pluriannuel de réhabilitation et de renouvellement (programme détaillé et 
estimatif sur 3 ans) 

0 

+ 10 mise en œuvre d’un plan pluriannuel de réhabilitation et de renouvellement des réseaux 0 
 

L’indice de connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux du service est 60 pour l’exercice 
2012 (60 pour 2011). 
 
 

3.3 Conformité de la collecte des effluents (P203.3) 
(réseau collectant une charge > 2 000 EH) 

 

Non concerné, les équipements sont inférieurs à 2 000 EH. 
 
 
3.4 Conformité des équipements des stations de traitement des eaux usées (P204.3) 

 (uniquement pour les STEU d'une capacité > 2 000 EH 

Non concerné, les équipements sont inférieurs à  2000 EH. 
 
 
3.5 Conformité de la performance des ouvrages d'épuration (P205.3) 

 (uniquement pour les STEU d'une capacité > 2 000 EH 

Non concerné, les équipements sont inférieurs à 2 000 EH. 
 
 
3.6 Taux de boues évacuées selon les filières conformes à la réglementation (P206.3) 
 

Une filière d'évacuation des boues d'épuration est dite conforme si elle remplit les deux conditions 
suivantes : 

• le transport des boues est effectué conformément à la réglementation en vigueur, 
• la filière de traitement est autorisée ou déclarée selon son type et sa taille. 

 

Pas d’évacuation de boues actuellement sur la station d’épuration de Laà-Mondrans. Stockage et 
minéralisation des boues en surface des lits. 
 
 
3.7 Taux de débordement des effluents dans les locaux des usagers (P251.1) 
 

L'indicateur mesure un nombre d'évènements ayant un impact direct sur les habitants, de par 
l'impossibilité de continuer à rejeter les effluents au réseau public et les atteintes portées à 
l'environnement (nuisance, pollution). Il a pour objet de quantifier les dysfonctionnements du service 
dont les habitants ne sont pas responsables à titre individuel. 
 

Sur l’exercice 2012, aucune demande d'indemnisation n’a été déposée en vue d'un dédommagement. 

 

Pour l'exercice 2012, le taux de débordement des effluents est de 0 pour 1 000 habitants. (0 en 
2011). 
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3.8 Points noirs du réseau de collecte (P252.2) 
 

Cet indicateur donne un éclairage sur l'état et le bon fonctionnement du réseau de collecte des 
eaux usées à travers le nombre de points sensibles nécessitant des interventions d'entretien spécifiques 
ou anormalement fréquentes. 
 

Est un point noir tout point du réseau nécessitant au moins deux interventions par an 
(préventive ou curative), quelle que soit la nature du problème (contre-pente, racines, déversement 
anormal par temps sec, odeurs, mauvais écoulement, etc.) et celle de l'intervention (curage, lavage, 
mise en sécurité, etc.).  

Sont à prendre en compte les interventions sur les parties publiques des branchements et – si 
l'intervention est nécessitée par un défaut situé sur le réseau public – dans les parties privatives des 
usagers. 
 

Nombre de points noirs pour l’exercice 2012 : 0. 

 
Pour l'exercice 2012, le nombre de points noirs est de 0 par 100 km de réseau. (0 en 2011). 
 
 
3.9 Taux moyen de renouvellement des réseaux de collecte (P253.2) 
 

Cet indicateur concerne le seul réseau de collecte, et en aucun cas le réseau de transport. 
Ce taux est le quotient, exprimé en pourcentage, de la moyenne sur 5 ans du linéaire de réseau 

renouvelé par la longueur totale du réseau. Le linéaire renouvelé inclut les sections de réseaux 
remplacées à l’identique ou renforcées ainsi que les sections réhabilitées. Les interventions ponctuelles 
effectuées pour mettre fin à un incident localisé en un seul point du réseau ne sont pas comptabilisées, 
même si un élément de canalisation a été remplacé. 
 

Pas de renouvellement de réseau sur l’exercice 2012. La majeure partie du réseau est âgé de 5 à 6 
ans. 
 
 

3.10 Conformité des performances des équipements d'épuration (P254.3) 
 (uniquement pour les STEU d'une capacité > 2000 EH) 
 

Cet indicateur est le pourcentage de bilans réalisés sur 24 heures dans le cadre de l'auto-
surveillance qui sont conformes soit à l'arrêté préfectoral, soit au manuel d'auto-surveillance établis 
avec la Police de l'Eau (en cas d'absence d'arrêté préfectoral et de manuel d'auto-surveillance, 
l'indicateur n'est pas évalué). 

Les bilans jugés utilisables pour évaluer la conformité des rejets mais montrant que l'effluent 
arrivant à la station est en-dehors des limites de capacité de traitement de celle-ci (que ce soit en 
charge hydraulique ou en pollution) sont à exclure. 
 

Non concerné, les équipements sont inférieurs à 2 000 EH. 
 
 
3.11 Indice de connaissance des rejets au milieu naturel (P255.3) 
 

La valeur de cet indice est comprise entre 0 et 120, avec le barème suivant : 
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L'obtention des 80 premiers points se fait par étape, la deuxième ne pouvant être 
acquise si la première ne l'est 

Exercice 2011 Exercice 2012 

20 
identification sur plan et visite de terrain pour localiser les points de rejet 
potentiels aux milieux récepteurs 

20 20 

10  
évaluation sur carte et sur une base forfaitaire de la pollution collectée en 
amont de chaque point potentiel 

0 0 

20 
enquêtes de terrain pour situer les déversements, témoins de rejet pour en 
identifier le moment et l'importance 

20 20 

30 
mesures de débit et de pollution sur les rejets (cf. arrêté du 22/12/1994 relatif à 
la surveillance des ouvrages) 

30 30 

Les 40 points ci-dessous peuvent être obtenus si le service a déjà collecté les 80 points ci-dessus  

+ 10 
rapport sur la surveillance des réseaux et STEU des agglomérations 
d'assainissement et ce qui en est résulté 

10 0 

+ 10 
connaissance de la qualité des milieux récepteurs et évaluation de l'impact des 
rejets  

0 0 

Pour les secteurs équipés en réseaux séparatifs ou partiellement séparatifs 

+ 10 

évaluation de la pollution déversée par les réseaux pluviaux au milieu 
récepteur, les émissaires concernés devant drainer au moins 70% du territoire 
desservi en amont, les paramètres observés étant a minima la pollution 
organique (DCO) et l'azote organique total 

0 0 

Pour les secteurs équipés en réseaux unitaires ou mixtes 

+ 10 
Mise en place d'un suivi de la pluviométrie caractéristique du service 
d'assainissement et des rejets des principaux déversoirs d'orage 

0 0 

 

L’indice de connaissance des rejets au milieu naturel du service est 70. 

 
 
 
3.12 Durée d'extinction de la dette de la collectivité (P256.2) 
 

La durée d'extinction de la dette se définit comme la durée théorique nécessaire pour rembourser 
la dette du service si la collectivité affecte à ce remboursement la totalité de l'autofinancement dégagé 
par le service ou épargne brute annuelle (recettes réelles – dépenses réelles, calculée selon les modalités 
prescrites par l'instruction comptable M49). 

 
 Exercice 2011 Exercice 2012 

Encours de la dette en € 0 0 

Epargne brute annuelle en € 0 0 

Durée d’extinction de la dette en années 0 0 
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3.13 Taux d'impayés sur les factures de l'année précédente (P257.0) 
 

Ne sont ici considérées que les seules factures portant sur l'assainissement collectif proprement 
dit. Sont donc exclues les factures de réalisation de branchements et de travaux divers, ainsi que les 
éventuels avoirs distribués (par exemple suite à une erreur de facturation ou à une fuite). 

Toute facture impayée au 31/12/2012 est comptabilisée, quelque soit le motif du non-paiement. 

 
 Exercice 2011 Exercice 2012 

Montant d'impayés en € au titre de l'année [N-1] tel que connu au 
31/12/[N] 

57,50 € 701,24 € 

Chiffre d'affaires TTC facturé (hors travaux) en € au titre de 
l'année [N-1] 

13 147,31 € 14 060,74 € 

Taux d'impayés en % sur les factures d'assainissement [N-1] 0,4 % 4,99 % 

 
 
3.14 Taux de réclamations (P258.1) 
 

Cet indicateur reprend les réclamations écrites de toute nature relatives au service de 
l'assainissement collectif, à l'exception de celles qui sont relatives au niveau de prix (cela comprend 
notamment les réclamations réglementaires, y compris celles qui sont liées au  règlement de service). 
 

Existence d’un dispositif de mémorisation des réclamations reçues   Oui   Non 
 
 
 

4. Financement des 
investissements 

4.1 Montants financiers 
 

 Exercice 2011 Exercice 2012 

Montants financier HT des travaux engagés pendant le 
dernier exercice budgétaire 

2 226 € 4 697,96 € 

Montants des subventions en € 0 2 183,00 € 

Montants des contributions du budget générales en € 0 0 

 
 
4.2Etat de la dette du service 
 

L’état de la dette au 31 décembre 2012 fait apparaître les valeurs suivantes : 
 

 Exercice 2011 Exercice 2012 

Encours de la dette au 31 décembre N (montant restant dû en €) 0 0 

en capital   
Montant remboursé durant l’exercice en € 

en intérêts   

 
 
4.3 Amortissements 
 

Pour l'exercice 2012, la dotation aux amortissements a été de 11 270,55 € (2 217,80 € en 2011). 
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4.4 Présentation des projets à l'étude en vue d'améliorer la qualité du service à l'usager et les 
performances environnementales du service et montants prévisionnels des travaux 
 

Projets à l'étude 
Montants 

prévisionnels en € 

Montants prévisionnels de 
l’année précédente 

en € 

Extension du réseau à Laà-Mondrans 282 058 € HT  

   

 
4.5 Présentation des programmes pluriannuels de travaux adoptés par l'assemblée délibérante au cours 
du dernier exercice 
 

Programmes pluriannuels de travaux adoptés 
Année 

prévisionnelle de 
réalisation 

Montants prévisionnels 
en € 

   

   

 
 

5 Actions de solidarité et de 
coopération décentralisée dans le 

domaine de l’eau 
 
5.1 Abandons de créances ou versements à un fond de solidarité (P207.0) 
 

Cet indicateur a pour objectif de mesurer l'implication sociale du service. 
 

Entrent en ligne de compte : 

• les versements effectués par la collectivité au profit d'un fonds créé en application de 
l'article L261-4 du Code de l'action sociale et des familles (Fonds de Solidarité 
Logement, par exemple) pour aider les personnes en difficulté, 

• les abandons de créances à caractère social, votés au cours de l'année par l'assemblée 
délibérante de la collectivité (notamment ceux qui sont liés au FSL). 

 

L’année 2011, le service a reçu 0 demandes d’abandon de créances et en a accordées 0. 
0 € ont été abandonnés et/ou versés à un fond de solidarité, soit 0 €/m3 pour l’année 2012 (0 €/m3 en 
2011). 
 
 
5.2 Opérations de coopération décentralisée (cf. L 1115-1-1 du CGCT) 

 

Peuvent être ici listées les opérations mises en place dans le cadre de l'article L1115-1-1 du Code 
général des collectivités territoriales, lequel ouvre la possibilité aux collectivités locales de conclure 
des conventions avec des autorités locales étrangères pour mener des actions de coopération ou d'aide 
au développement.  
 

La collectivité n’est pas engagée dans une opération de coopération décentralisée. 
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Tableau récapitulatif des indicateurs 
 

 Valeur 2011 Valeur 2012 

EAU POTABLE  
 Indicateurs descriptifs des services   

D101.0 Estimation du nombre d'habitants desservis 2 557 2 575 
D102.0 Prix TTC du service au m3 pour 120 m3 1,66 € 1,72 € 

D151.0 
Délai maximal d'ouverture des branchements pour les 
nouveaux abonnés défini par le service 

8 jours 8 jours 

 Indicateurs de performance   

P101.1 

Taux de conformité des prélèvements sur les eaux 
distribuées réalisés au titre du contrôle sanitaire par 
rapport aux limites de qualité pour ce qui concerne la 
microbiologie 

100 % 100 % 

P102.1 

Taux de conformité des prélèvements sur les eaux 
distribuées réalisés au titre du contrôle sanitaire par 
rapport aux limites de qualité pour ce qui concerne les 
paramètres physico-chimiques 

100 % 100 % 

P103.2 
Indice de connaissance et de gestion patrimoniale des 
réseaux d'eau potable 

10 10 

P104.3 Rendement du réseau de distribution 79,64 % 69,08 % 
P105.3 Indice linéaire des volumes non comptés     1,33 m³/j/km 2,20 m³/j/km 
P106.3 Indice linéaire de pertes en réseau 1,24 m³/j/km 2,14 m³/j/km 

P107.2 
Taux moyen de renouvellement des réseaux d'eau 
potable 

1,27 % 1,34 % 

P108.3 
Indice d’avancement de la protection de la ressource en 
eau 

100 % 100 % 

P109.0 
Montant des abandons de créances ou des versements à 
un fond de solidarité 

0,00 € 460,18 € 

P151.1 
Taux d’occurrence des interruptions de service non 
programmées 17,38 ‰ 19,01 ‰ 

P152.1 
Taux de respect du délai maximal d’ouverture des 
branchements pour les nouveaux abonnés 

100 % 100 % 

P153.2 Durée d’extinction de la dette de la collectivité 4,66 années 4,95 années 

P154.0 
Taux d’impayés sur les factures d’eau de l'année 
précédente 

1,79 % 0,48 % 

P155.1 Taux de réclamations Pas d’enregistrement Pas d’enregistrement  
ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF 

D301.0 Estimation de la population desservie 3 340 4 383 3 340

D302.0 
Indice de mise en œuvre de l'Assainissement Non 
Collectif  

100 100 100

P301.3 
Taux de conformité de dispositif d'Assainissement Non 
Collectif 

42 % 44 % 42 %
 

ASSAINISSEMENT COLLECTIF 
 Indicateurs descriptifs des services   

D201.0 
Estimation du nombre d'habitants desservis par un 
réseau de collecte des eaux usées, unitaire ou séparatif 

140 145 

D202.0 
Nombre d'autorisations de déversement d'effluents 
d'établissements industriels au réseau de collecte des 
eaux usées 

0 0 

D203.0 Quantité de boues issues des ouvrages d'épuration 0 0 
D204.0 Prix TTC du service au m3 pour 120 m3 170,40 174,60 

 Indicateurs de performance   

P201.1 
Taux de desserte par des réseaux de collecte des eaux 
usées 

95 % 97 % 
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P202.2 
Indice de connaissance et de gestion patrimoniale des 
réseaux de collecte des eaux usées 

60 60 

P203.3 
Conformité de la collecte des effluents aux prescriptions 
définies en application du décret 94-469 du 3 juin 1994 
modifié par le décret du 2 mai 2006 

Non concerné Non concerné 

P204.3 
Conformité des équipements d’épuration aux 
prescriptions définies en application du décret 94-469 
du 3 juin 1994 modifié par le décret du 2 mai 2006 

Non concerné Non concerné 

P205.3 
Conformité de la performance des ouvrages d’épuration 
aux prescriptions définies en application du décret 94-
469 du 3 juin 1994 modifié par le décret du 2 mai 2006 

Non concerné Non concerné 

P206.3 
Taux de boues issues des ouvrages d'épuration évacuées 
selon des filières conformes à la réglementation 

Pas d’évacuation de 
boues 

Pas d’évacuation de 
boues 

P207.0 
Montant des abandons de créances ou des versements à 
un fond de solidarité 

0 0 

P251.1 
Taux de débordement des effluents dans les locaux des 
usagers  

0 0 

P252.2 
Nombre de points du réseau de collecte nécessitant des 
interventions fréquentes de curage par 100 km de réseau 

0 0 

P253.2 
Taux moyen de renouvellement des réseaux de collecte 
des eaux usées 

0 0 

P254.3 
Conformité des performances des équipements 
d'épuration au regard des prescriptions de l'acte 
individuel pris en application de la police de l'eau 

Non concerné Non concerné 

P255.3 
Indice de connaissance des rejets au milieu naturel par 
les réseaux de collecte des eaux usées 

70 70 

P256.2 Durée d’extinction de la dette de la collectivité Pas de dette Pas de dette 

P257.0 
Taux d’impayés sur les factures d’eau de l'année 
précédente 

0,4 % 4,99 % 

P258.1 Taux de réclamations Pas d’enregistrement Pas d’enregistrement 
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ANNEXE 1 : Résultat d'analyses 
de qualité des eaux 
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ANNEXE 2 : Note d'information 
Agence Adour-Garonne 

 
 










